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Le PRÉTET ce la PÉG'O!N  RHORKE - ALPES , PREFET DU RHONE 

COMMANDEUR D£ LA LEGIO'I D'HONNEUR. 

LE PREFET de l'ISERE, | - 

unal des caux ce GIVOIRS-S BIGV-LOTRE 

Jimentetion on Cau po oteole — Captages et dérive tion per poñpage d'eaux souterraines 

ans le Méondre de CHASSE 
ä 

éclaration tilité publique des travaux. 

VU les délibérations concordantes des Conseils Municipaux 

des Cormunes de GIVORS, GRIGIHY et LOIRE, décidant l constitution d'un 

Syndicat en vue de l'exécution de tree aux destinés essurer l'alimenta- 

tion en eau potable ; 
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| . VU les arrêtés préfeci coraux du 15 Octobre 1924 et 25 juilict 1: 

autorisant la constitution de ce Syndicat déromné "Syn& icat Intcre n 

des Eaux de GIVORS-GRIGNY-LOLRE ; 

OR : 

avec dérivation par pompage d'eaux souterr 

cat et notamnent le plan des lieux ; 

VU la délibération du Comité 

Je projet, créant les ressources nécessaires à 

portent engagement d'indemniser les usagers 

  

VU les avis des Conseils Départementaux a'xygiène du Rhâre et 

de l'Isère en dates respectives des 27.9.1971 et 9. 7.1971, et du Co: 1 

Supérieur d'Hygiène FRS : dc France en date du 21 dBeerer *e 

VU le dossier de l'enquîte à laquelle il a été procédé, çonfc: 

mément à notre arrêté en dates des 16 et 23 octonre 1972, en Prefecturs é: 

Rhône ct dans les communes de TERNAY et de CHASSE; en vue de La déclara: 

it d'utilité publique des travaux ; 

  

Æ VU l'a avis du Comnissaire-enquÊteur ; 

- VU Liayle ce la Coxnission Régionale ècs Opérations Jrrchities 

de 1l' Architecture et des Espaces proté gés en date du 14 mars 1973 ; 

VU 1e rapport de l' Ingénieur en Cnef du Génie Rural, des E 

et des Forêts, Directeur Départ mental de l'Agriculture, en gate di 90 

sur les résultats de l'enquîte ; 
+ 

VU l'article 113 du Code Rural sur la dérivation @45 Caux 

souterraines : | | 

= 
“ss fu ed



‘ de CHASSE (Isère) et de TERAY (frêne). 

hrticle 2 : Le Sÿmdicat Intercommunal des Eaux de GIVORS-GRIGHY-LOTEE € 
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Vit le Code dé l'Administration Commmale CU obus ss te s? 

Licies LAL ot 192 ; 

VU J'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1959 portant :fer.. 

des règles rulatives à l'expropriation pour causé d'utilité pur © à; 

VU le décret n° 59 701 du 6 juin 1959 portant régler Mari 

tration publique relatif à la procédure d'enquête préalable à la & :.laratic: 

d'utilité publique ; Û 

VU le décret n° 69 B25 du 28 Août 1969 relatif à lL'oxanrr des 

opérations irmobilières poursuivies par les services publics ou d'intérêt 

public ; 

  

VU les décrets n° 72-194 et 195 du 29 février 1972 organisant 

une nouvelle répartition des compétences en matière de déclaration d'uti- 

lité publique ; 

VU les articles L 20 et L 20-I du Code de la Santé Fublicue ; 

5, . VU La loin° 64 1245 du L6 Décembre 1964 relative au régi: 

et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution ; 

VU Le décret n° 61 859 du ler Août 1961 portant règlerent 

d'administration publique pour l'application du chapitre III, du titre lex 

du livre ler du Code ‘de la Santé Publique relatif aux Caux potables, modifi 

et complété par le décret n° 67 1093 du 15 décembre 1967 ; / 

CONSIDERANT que les travaux projetés n'entrent pas dans Ja ä 

catégorie de ceux prévus par le décret n° 5S 680 du 19 Mai 1959 ; 

CONSIDERANT que les déclzrations faites durant l'enguête ne 

mettent pas en cause l'utilité publique du projet ; 

CONSIDEPANT que les avis du Comnissaire-Engu£teur et de la 

Comnission Régionale des Opérations Immobilières, de l'Architecture ct des 

Espaces protégés sont favorables ; | 

SUR lea proposition de Monsieur l'Ingénieur en Chef du Génie 

Rural, des Eaux et des Forêts, Directeur Dé par temental de l'Agricli : 

et SUR les propositions de Messieurs Ps Secrétaires Généraux dos 

. Préfectures du Rhône et de l'Isère, 

ARRETENT: 

hrtiele Ler : Sont déclarés d'utilité puilique 1 les travaux à entreprendre 

el le Synéicat Intercommunal des Eaux de GIVORS-GRIGHY-LOIRE en vus ce la 

réalisation de son-projct d'établissement d'une zone de captages avec 

dérivation rar pompage d'eaux souterraines. . . . . 

5 

autorisé à dériver une partie des eaux souterraines à recueillir par dou 

puits à exicuter dans le Héandre de Chasse sur les territoires des conrunr:



riictue 3 ti De vaine À pPréJOveEr Pi punpage por Le Syndicat
 one pus 

asc, pour J'entenltse des puits, 1000 Litres per seconde, nn) ÊG ACT 

PR. 

Le Synâicat devra Jaisser toutes autres colicctivites ri 

autorisces par arrfité préfectoral, utiliser 1es ouvrages visés par Je paré nes 

arrêté en vue de ja dérivation à son profit de tout au portie des eaux 

surabondantes. Ces dernières collectivités prendront à Jeur charge tous les 

frais d'installation de 1curs propres ouvrages: gans préjudice de leur 

participation à l'enortisremont éfs ouvrages cmpruntés où au dépenses €? 

première installation. L'anortissemont Courra à compter de la date g'utili- 

sation de l'ouvrage. 

hu cas où la salubrité j'alimentation publique, la satisfactio 

des besoins domestiques ou j'utilisation générale des eaux seraient Contre 

mises par ses treveux: le Syndicat Intercommunal Ges caux de GIVO25-GRIGIET— 

LOIRE devra restituer l'eau nécessaire à la sauvegarde de ces intérèts 

généraux dans des conditions qui seront fixées par 1e ministre de l'Agricul 

culture sur le rapport ge l'Ingénieur en Chef du Génie Rural, des Eaux CT 

des Forêts, Directeur Départemental de l'Agriculture. 

Article 4 : Les gispositions prévues pour qu£ le prélèvement ne puisst 

dépasser le débit et le volume journalier autorisés, ainsi que les appareil 

de contrôle nécessaires, devront fire soumis par le Syndicat à L'egrérent 

de lonsieur l'Ingénieur en Chef di Génie Rural, ges Eaux et des Forêts, 

.Directeur Départemental Ge l'Agriculture. 
| | ‘ 

Articie 5 : Conformément à l'engegement pris par je Comité Syndical ans 

sa séance du 12 juillet 1972, le Syndicat Intercommunal des Eaux ge GIVORS 

GRICHY-LOIRE devra indemniser 1es usiniers, irrigants ét autres usagers 

eaux de tous les dommages qu'ils pourront prouver leur avoir été causés Pi 

la dérivation des eauxe- ‘ 

Article 6 : Il sera établi autour des puits un périmètre cc protection 

‘Fmmédiate, compris entre je CD.4 et le lit du Rnône, à acquérir en pieire 

propriété par le Syndicat: Les grevières seront comblées par GS ebles € 

graviers retirés ‘du Raône. TL sera établi, autour de ce périmètre, En ?On 

à n 

subnersible, une clôture dont le projet sera souris à l'accord préalanie 

Service de la Navigation. | 0 
| 

- En outre, et conforménent aux prescriptions du rapport établi 

je 10 juin 1969 par le Géologue egréé par le “inistère de la Santé, sont 

jnstitués, selon délimitation figurant au plen annexé au présent ar Gta, 

un périmètre de protection rappiochée ‘et un périmètre de pratection éloi 

_ Dans le périnètre ge protection rapprochée sont prescrites À 

servitudes suivantes 
‘ 

_ interdiction de rechercher et de capter és eaux souterraines; 

_ interdiction d'extraire des matériaux du sous-501 »; 

_ interdiction de creuser des fossés ou des puits perdus; donc de rejetc 

quoi que ce Soit gans le sous-s01, 
: . 

— interdiction de construire des étables, des bergeries, et tout autre à 

habité par des animaux: 

_ interdiction de constituer des dépôts d'en 

dépôts de produits chimiques, Ces ts d 

rais organioues ou humains, 

s d'ordures et d'immondic?5,



_ _W 
_ toute construction à usage d'habitation sera soumise à l'approbation 

préalable äu qéologue officiel et du Conseil d'ilygienc, ct sera obliça- 

toircment reliée à Ll'égoût. 

_ toute construction à usage industriel sera som se à l'approbation du 

 Géoloque Officiel, du Conseil d'iiygiène, et du Service des Hines qui | 

jugeront de l'évacuation de ses eaux usées, de la protection générele 

(citerne d'hyärocarbure par CXERPLE..rss Je | 

Dans le périmètre de protection éloignée, les servitudes sont 

les suivantes : : : 

_- l'extraction des matériaux du sous-sol, et juste lation d'établissement: 

relevant de la loi sur les'établissements classés" feront l'objet d'une 

consultation préalable du Géologque, du Conseil L'ÉSESERE et du Service 

des Mines. 5 

_ les dépôts d'ordures et d'immondices, ainsi que les rejets de produits * 

1. toxiques ou nuisibles par leur concentration, aussi bien en profonéeur 

qu'en surface, seront obligatoirement soumis à L'avis préalable du Géolo 

_ sbiigation de -soumettre au géologue officiel tout project de construction 

sans égout et de captage d' eau souterraines 

.— obligation pour tous les établissements existants de prendre tou:es préc 

tions pour qu'en cas d'accident la nappe ne courre aucun risque, 

En ce qui concerne les activités, dépôts et installations exis 

tants, il cevra être satisfait aux conditions prévues par 1e présent artic 

dans un délai de SAR ans à À compter de la date du : BRÉSENE rêté. 

hrticle 7 - Les eaux devront pue aux conditions exigées par le Co 

‘ de la Santé Publique et lorsqu'elles cevront être épurées, le procécé â'é2 

ration, son installation, son fonctionrement et la qualité Ë 

LÉGER sous le contrôle du Conseil Départemental 4 Hygiène 
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Article 8 —- Le Président du Syndicat faseresmmenel des Eaux 

LOIRE, agissant au nom du Syndicat, est autorisé à acquérir soit à l'e 

soit par voie d'expropriation, en vertu de l'ordonnance n° 58-997 du 23 

bre 1958, les terrains nécessaires pour la réalisation du projet. 

  

Article 9 - La présente déclaration d'utilité publique sera considérée 

comme nulle et non avenue, si les expropriations à effectuer pour l'exicu. 

tion des travaux ne sont pas accor plies dans le délai de 5 ans à compter 

de ce jour. 

Article 10 —- Il sera pourvu à ‘la dépense au moyen de subventions, exprunies 

autres ressources propres à la collectivité. 

hrticle 11 - Le Président du Syndicat Intercommunal des Eaux. 

LOIRE, Monsieur l'Ingénicur en Chef du Génie FAural, des Eaux 

Directeur Départerentel de l'Agriculture, et Monsieur le Directeur Pipart 

mental de l'Equipement sont chargés, chacun &n ce qui le concerne, €? l'e: 

cution du présent arrêté. ° 
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La LE PREFET du RHONE * LE JÉSPET de L'ISÈRE    
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